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Nominations 

 
Vincent Beaugrand, ancien collaborateur de Mme 
Marisol Touraine, jusqu'alors directeur général de la 
Fondation santé des étudiants de France, devient 
directeur général de France terre d'asile. 

Mathilde Marmier, médecin de santé publique, 
jusqu'alors conseillère santé publique et handicap au 
cabinet de Gabriel Attal à Matignon, rejoint l'Agence 
de la biomédecine. 

 

 

 

 

Projet de loi de finances – Afin de maîtriser 
l'augmentation des dépenses de santé, il est crucial de 
renforcer le contrôle des arrêts maladie, un enjeu central 
dans le projet de loi de financement de la Sécurité 
sociale. Les prévisions indiquent que les déficits pour la 
branche maladie pourraient dépasser 11 milliards 
d'euros, nécessitant une réévaluation urgente des 
budgets alloués aux soins de ville et aux hôpitaux. Le 
gouvernement doit alors décider des mesures à adopter 
tout en répondant aux demandes de financement accru 
pour les établissements de santé et en envisageant des 
réformes sur les arrêts maladie. 
 
Finances publiques – Lors de sa dernière audition 
devant la commission des finances, Bruno Le Maire a 
affirmé que la France peut atteindre ses objectifs de 
réduction du déficit public malgré des risques de 
dérapages. Il a souligné l’importance de prendre des 
décisions fortes pour maintenir le déficit à 5,1% du PIB 
en 2024 et de revenir sous les 3% d’ici 2027. Le ministre 
a également conseillé d’annuler une partie des crédits 
gelés et de mettre en place une loi de finances 
rectificative pour dégager des recettes supplémentaires. 
 
Premier ministre - Michel Barnier a effectué fin de 
semaine dernière sa première visite en tant que Premier 
ministre au Samu de Paris, soulignant l'importance 
d'écouter les soignants et d'améliorer le système de 
santé malgré les défis. Il a insisté sur la nécessité de 
rendre des progrès visibles dans l'offre de soins, tout en 
gérant mieux les finances publiques sans augmenter les 
impôts.  
 
 
 
 
 

 


